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MOD	ACP/79A22/1
RÉSOLUTION 205 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Rôle de l'UIT dans la promotion d'une innovation centrée sur les télécommunications/technologies de l'information et de 
la communication pour appuyer l'économie 
et la société numériques
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 198 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence, relative à l'autonomisation des jeunes au moyen des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication (TIC);
b)	la Résolution 204 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence, intitulée "Utilisation des technologies de l'information et de la communication pour réduire les disparités en matière d'inclusion financière";
c)	la Résolution 209 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence, intitulée "Encourager la participation des petites et moyennes entreprises aux travaux de l'Union";
cd)	la Résolution 90 (Kigali, 2022) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), intitulée "Promouvoir l'entrepreneuriat centré sur les télécommunications/TIC et les écosystèmes de l'innovation numérique pour le développement durable du numérique";
de)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
ef)	la Résolution 70/125 de l'Assemblée générale des Nations Unies relative au document final de la réunion de haut niveau de l'Assemblée générale sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI);
g)	la Résolution 79/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Le Pacte pour l'avenir";
fh)	la Résolution 68/220 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Science, technique et innovation au service du développement";
gi)	la Résolution 75/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies intitulée "Déclaration adoptée à l'occasion de la célébration du soixante‑quinzième anniversaire de l'Organisation des Nations Unies", qui incluait une déclaration en vue d'améliorer la coopération numérique,
considérant
a)	que les télécommunications/TIC sont des moteurs essentiels de l'entrepreneuriat et que la transformation numérique à l'œuvre dans l'économie et la société favorise l'innovation et encourage le développement économique durable et inclusif;
b)	que la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) a démontré que les télécommunications/TIC jouent un rôle déterminant en connectant les sociétés et en accélérant la transformation numérique;
c)	que les télécommunications/TIC nouvelles et émergentes peuvent donner lieu à des possibilités et à des difficultés qui peuvent être prises en compte dans le cadre d'une collaboration internationale;
d)	que le rôle que joue l'UIT en améliorant l'accès aux télécommunications/TIC et en encourageant leur développement contribue au développement de l'économie numérique, et que les avantages qu'elle offre contribuent grandement à l'économie dans son ensemble;
e)	la Déclaration de Kigali et le Plan d'action de Kigalidu Secteur du développement des télécommunications (UIT-D) adoptés par la CMDT‑22;
f)	les Résolutions pertinentes de la CMDT et de la Conférence de plénipotentiaires, en particulier la Résolution 17 (Rév. Kigali, 2022Bakou, 2025) de la CMDT, intitulée "Mise en œuvre aux niveaux national, régional, interrégional et mondial des initiatives régionales approuvées et coopération en la matière";
g)	que l'Union joue notamment un rôle fondamental en donnant une perspective mondiale au développement de la société de l'information en ce qui concerne les télécommunications/TIC;
h)	que le sixième Forum mondial des politiques de télécommunication/TIC (FMPT‑21) avait pour thème: "Politiques visant à mettre les télécommunications/TIC nouvelles et émergentes au service du développement durable",
reconnaissant en outre
a)	que les écosystèmes d'entrepreneuriat centrés sur les télécommunications/TIC sont des catalyseurs pour le développement économique et la redynamisation des communautés, en ce qu'ils favorisent le développement durable tout en renforçant l'inclusion, en permettant de réaliser des économies d'échelle et en réduisant les fractures numériques;
b)	qu'il est essentiel de garantir un accès équitable et financièrement abordable aux télécommunications/TIC et aux services connexes, y compris aux télécommunications/TIC nouvelles et émergentes, pour réduire la fracture numérique et encourager l'innovation et l'entrepreneuriat;
c)	qu'un écosystème de l'innovation centré sur les télécommunications/TIC peut contribuer à renforcer l'inclusion économique des entrepreneurs et des micro, petites et moyennes entreprises (MPME), stimulant ainsi la transformation numérique et favorisant une économie numérique prospère;
d)	que, s'agissant des entrepreneurs et des MPME, en particulier ceux des pays en développement et des zones mal desservies, les logiciels à code source ouvert pourraient leur offrir la possibilité d'accéder à des services de télécommunication/TIC émergents et de les déployer;
e)	que l'innovation et l'entrepreneuriat centrés sur les télécommunications/TIC reposent sur des compétences numériques et la maîtrise des outils numériques, ainsi que sur des politiques et des cadres réglementaires fondés sur des données factuelles, transparents, prévisibles, adaptés à leur objet et mis à jour conformément aux bonnes pratiques, et sur des partenariats, y compris la coopération en matière de financement;
bf)	que le renforcement des capacités de toutes les parties prenantes favorise le développement durable et le renforcement des institutions;
cg)	que la transformation numérique peut être accélérée grâce à la réduction de la fracture en matière de données, ce qui ouvre de nouvelles possibilités et accélère la prise de décisions fondée sur les données à l'appui du développement durable,
notant
a)	les Objectifs de développement durable (ODD) 8 et 9 du Programme de développement durable à l'horizon 2030;
b)	le rôle que joue l'UIT dans l'organisation de manifestations annuelles spécialement consacrées à la dynamique de l'innovation aux niveaux régional et international;
c)	que les partenariats existants de l'UIT permettent de promouvoir les programmes et initiatives destinés à améliorer la formation dans le domaine des TIC, à doter les personnes, en particulier les jeunes, de compétences numériques et à améliorer la maîtrise des outils numériques,
gardant à l'esprit
a)	que les pays en développement[footnoteRef:1]1 et les pays développés n'ont pas bénéficié de manière égale des avantages qu'offre l'économie numérique; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

b)	que des engagements ont été pris pendant les deux phases du SMSI en vue de réduire la fracture numérique et d'offrir des débouchés numériques;
c)	que l'accessibilité économique et la disponibilité des équipements de télécommunication/TIC ont des incidences sur l'innovation et l'entrepreneuriat,
décide
1	que l'Union, dans le cadre de son mandat, doit s'efforcer de favoriser l'innovation centrée sur les télécommunications/TIC dans le contexte du développement et du déploiement d'une infrastructure des télécommunications/TIC et l'entrepreneuriat numérique de façon à favoriser le développement de l'économie numérique et de la société de l'information et à faciliter le développement durable des télécommunications/TIC, dont les avantages contribuent grandement à l'économie dans son ensemble;
2	que l'Union, dans le cadre de son mandat et des mécanismes existants, doit fournir aux États Membres qui en font la demande un appui pour favoriser la mise en place de conditions propices à l'innovation centrée sur les télécommunications/TIC par toutes les parties prenantes, à savoir les pouvoirs publics, les établissements universitaires, le secteur privé, les petites et moyennes entreprises (PME), les start-up, les incubateurs et les jeunes entrepreneurs, en appuyant les activités pertinentes avec d'autres organismes internationaux;
3	que l'Union doit continuer de collaborer avec d'autres institutions du système des Nations Unies et organisations internationales compétentes, afin d'aider les États Membres à fournir des moyens de renforcement des capacités en ce qui concerne les compétences numériques, qui sont considérées comme la base même de la transformation numérique;
4	que l'Union doit continuer d'appuyer les grandes orientations du SMSI, conformément au rôle qui lui est dévolu dans la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence, en répondant à la nécessité, à l'échelle mondiale, de favoriser les écosystèmes de l'innovation centrée sur les télécommunications/TIC et l'entrepreneuriat, de façon à accélérer la transformation numérique de la société et de l'économie;
5	que l'Union, en coopérant avec toutes les parties prenantes, doit promouvoir des environnements propices au renforcement des capacités institutionnelles et au développement durable des télécommunications/TIC et qui encouragent l'innovation,
charge le Secrétaire général
1	de coordonner les activités intersectorielles de l'Union et de collaborer avec les autres organismes concernés du système des Nations Unies et les parties prenantes intéressées, en vue de la mise en œuvre de la présente Résolution;
2	de faire en sorte que la présente Résolution soit mise en œuvre dans les limites des ressources attribuées dans le plan financier et le budget biennal approuvés par le Conseil de l'UIT;
3	de prendre en considération, dans le cadre de la mise en œuvre de la présente Résolution, les discussions et les initiatives en cours dans le système des Nations unies et dans les organisations internationales concernées qui traitent des télécommunications/TIC nouvelles et émergentes à l'appui du développement durable;
4	d'appuyer les activités de renforcement des capacités pertinentes de l'UIT visant à promouvoir l'éducation, la maîtrise des outils numériques, la formation et le renforcement des compétences dans le domaine des télécommunications/TIC nouvelles et émergentes, en favorisant le développement durable ainsi que l'autonomisation et l'inclusion numériques pour tous;
5	de présenter chaque année au Conseil un rapport détaillé sur les activités menées, les mesures adoptées et les engagements pris par l'Union en application de la présente Résolution;
6	d'établirde soumettre un rapport sur l'état d'avancement des activités de l'UIT relatives à la présente Résolution et de le soumettre à la prochaine Conférence de plénipotentiaires qui se tiendra en 2026,
charge le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications et le Directeur du Bureau des radiocommunications
1	de tenir compte de la présente Résolution dans la conduite des activités de leur Secteur respectif;
2	d'encourager les PME à participer aux travaux des commissions d'études et aux activités pertinentes de l'UIT,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de fournir aux pays en développement qui en font la demande une assistance technique et un appui pour le renforcement des capacités, afin de faciliter la mise en place et le renforcement de leurs écosystèmes de l'innovation centrée sur les télécommunications/TIC et l'entrepreneuriat numérique ainsi que de développer les infrastructures de télécommunication/TIC, afin de faciliter la réalisation des ODD;
2	de tirer pleinement parti des mécanismes existants, tels que les bureaux régionaux, les bureaux de zone et les centres d'accélération de l'innovation et de l'entrepreneuriat, et de coopérer avec les autres organisations internationales et régionales apparentées pour améliorer le kit pratique sur les compétences numériques, afin d'aider les États Membres à élaborer des stratégies nationales de renforcement des compétences numériques;
3	de regrouper, en étroite collaboration avec le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications et le Directeur du Bureau des radiocommunications, l'ensemble des lignes directrices, des recommandations, des rapports techniques et des bonnes pratiques élaborés par tous les Secteurs qui facilitent l'innovation centrée sur les télécommunications/TIC ainsi que sa contribution au développement de l'économie et de la société numériques, ainsi que des solutions TIC adaptées aux besoins des entrepreneurs et des PME en matière de transformation numérique, et de faire en sorte que les pays en développement y aient effectivement accès, afin d'accélérer l'échange d'informations et le transfert de connaissances et de réduire les disparités en matière de développement;
4	de continuer d'élaborer des kits pratiques pour le renforcement des capacités institutionnelles, en favorisant l'entrepreneuriat numérique et les écosystèmes de l'innovation numérique à l'échelle nationale, qui pourront être utilisés par les membres de l'UIT et toutes les parties prenantes;
5	de continuer d'appuyer, dans les limites des ressources disponibles et dans le cadre du mandat de l'UIT, les manifestations du Forum mondial de l'innovation, qui sont l'occasion d'échanger des connaissances et des bonnes pratiques, de tisser des relations et de promouvoir le développement des écosystèmes de l'innovation et de l'entrepreneuriat numériques;
6	de contribuer à dégager les tendances à l'échelle mondiale concernant l'élaboration de politiques et de stratégies relatives à l'innovation centrée sur les télécommunications/TIC et à l'entrepreneuriat pour prendre des décisions reposant sur des données probantes, en particulier dans les pays en développement;
7	de coopérer avec les autres organisations compétentes et de contribuer à l'action menée pour mesurer le développement de l'économie et de la société numériques, en échangeant les informations provenant des mesures régulières effectuées par le Bureau de développement des télécommunications en ce qui concerne l'infrastructure des télécommunications/TIC, l'accès à ces infrastructures et leur utilisation par les ménages et les particuliers;
8	de fournir, dans le cadre du mandat de l'UIT, des moyens de renforcement des capacités concernant la réduction de la fracture en matière de données pour les pays en développement, en permettant à leurs écosystèmes numériques de tirer pleinement parti des avantages qu'offrent les télécommunications/TIC et l'innovation pour accélérer la transformation numérique,
invite les États Membres
1	à promouvoir un accès généralisé et financièrement abordable aux services de télécommunication/TIC, en appuyant les écosystèmes de l'innovation centrée sur les télécommunications/TIC grâce à la promotion de la concurrence, de l'innovation, des investissements privés et des partenariats public-privé;
2	à promouvoir la sensibilisation du public et sa participation à l'innovation centrée sur les télécommunications/TIC, en encourageant les initiatives nationales avec le concours deen coopération avec l'UIT et d'autres parties prenantes, et à améliorer le renforcement des compétences numériques, notamment parmi les groupes marginalisés et les personnes ayant des besoins particuliers, y compris les femmes et les jeunes filles, les enfants et les jeunes, les personnes âgées, les personnes handicapées et les populations autochtones, pour favoriser l'autonomisation et l'inclusion numériques pour tous;
3	à participer activement, en collaboration avec d'autres parties prenantes, aux activités de l'Union relatives à l'entrepreneuriat numérique et aux écosystèmes de l'innovation, tout en facilitant la participation des entrepreneurs, des PME, des start-up ainsi que des incubateurs et accélérateurs d'entreprises du secteur des télécommunications/TIC;
4	à échanger de bonnes pratiques sur le renforcement de la maîtrise des outils numériques et de l'acquisition de compétences numériques, afin de favoriser l'innovation centrée sur les télécommunications/TIC;
5	à envisager la mise en place de politiques etde mettre en œuvre des stratégies propices à l'innovation et à l'entrepreneuriat centrés sur les télécommunications/TIC, ainsi que des politiques et des cadres réglementaires fondés sur des éléments factuels, transparents, prévisibles, adaptés à leur objet et conformes aux bonnes pratiques;
6	à prendre les mesures voulues pour améliorer l'accessibilité économique et la disponibilité des équipements de télécommunication/TIC, afin de promouvoir l'innovation et l'entrepreneuriat,
invite les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires
1	à contribuer, en échangeantéchanger leurs données d'expériences et leurs compétences spécialisées dans le domaine de la promotion de l'innovation et de l'entrepreneuriat, àafin d'appuyer le développement et le déploiement des télécommunications/TIC, comme indiqué dans la présente Résolution;
2	à encourager, dans le cadre de la présente Résolution, la participation des entrepreneurs, des PME, des start-up, ainsi que des incubateurs et accélérateurs d'entreprises du secteur des télécommunications/TIC à ITU Telecom World et à d'autres manifestations connexes;
3	à collaborer avec l'UIT aux activités liées à la mise en œuvre de la présente Résolution visant à mettre les écosystèmes de l'entrepreneuriat et de l'innovation numériques au service de l'accélération de la réalisation des ODD.;
4	à encourager l'établissement de partenariats avec les parties prenantes concernées afin d'appuyer le développement des infrastructures des télécommunications/TIC, les pépinières d'entreprises et l'accès au financement des PME et des start-up du secteur des TIC;
5	à mener des travaux de recherche sur les obstacles et les possibilités en ce qui concerne l'entrepreneuriat centré sur les télécommunications/TIC.
Motifs:	Il est proposé d'apporter des modifications à la Résolution 205 (Rév. Bucarest, 2022) pour refléter les évolutions les plus récentes en matière d'innovation et d'entrepreneuriat dans le secteur des télécommunications/TIC depuis la PP-22, afin de tenir compte de l'évolution des besoins des pays en développement et des économies émergentes, en particulier des besoins des petites et moyennes entreprises (PME), et de fournir des orientations concrètes pour les travaux que l'UIT mènera après la PP-26.
______________
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